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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de I’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Guinee-Bissau 

Rapport du Secretaire general sur l’evolution 
de la situation en Guinee-Bissau et les 
activites du Bureau integre des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau (S/2016/675) 

Rapport du Secretaire general sur les progres 
accomplis en ce qui concerne la stabilisation 
et le retour a I’ordre constitutionnel en 
Guinee-Bissau (S/2016/720) 

Le President (parle en anglais) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de la Guinee-Bissau et du 
Timor-Leste a participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les intervenants suivants 
a participer a la presente seance : M. Modibo Toure, 
Representant special du Secretaire general et Chef du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau, et S. E. M. Antonio de 
Aguiar Patriota, President de la formation Guinee- 
Bissau de la Commission de consolidation de la paix et 
Representant permanent du Bresil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2016/675, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur revolution de la situation 
en Guinee-Bissau et les activites du Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau. 

J’appelle egalement l’attention des membres du 
Conseil sur le document S/2016/720, qui contient le 
rapport du Secretaire general sur les progres accomplis 
en ce qui concerne la stabilisation et le retour a l’ordre 
constitutionnel en Guinee-Bissau. 

A la presente seance, le Conseil entendra des 
exposes de M. Modibo Toure, Representant special du 
Secretaire general et Chef du Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau, 
de S. E. M. Antonio de Aguiar Patriota, President de 
la formation Guinee-Bissau de la Commission de 


consolidation de la paix et Representant permanent du 
Bresil, et de S. E. M. Luis Bermudez, Representant 
permanent adjoint de l’Uruguay et representant du 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 2048 (2012) concernant la Guinee-Bissau. 

Je donne maintenant la parole a M. Toure. 

M. Toure : J’ai l’honneur de prendre la parole 
devant le Conseil pour presenter le rapport (S/2016/675) 
du Secretaire general sur l’evolution de la situation 
en Guinee-Bissau et les activites du Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau (BINUGBIS). La seance d’aujourd’hui 
constitue la deuxieme depuis que le Conseil s’est rendu 
a Bissau. Ceci temoigne, si besoin en est, de l’attention 
particuliere et soutenue que le Conseil accorde a la 
Guinee-Bissau. 

Au moment ou je m’adresse au Conseil, les 
consultations se poursuivent en vue de sortir de l’impasse 
qui prevaut a l’Assemblee nationale populaire. A ce jour, 
l’Assemblee n’a pas encore examine le programme du 
Gouvernement, alors que celui-ci est en place depuis 
bientot trois mois. Le processus legislatif normal, qui 
devrait conduire a la convocation d’une session pleniere 
en vue de debattre du programme, semble paralyse. En 
effet, depuis sa premiere reunion infructueuse en date 
du 28 juillet dernier, la Commission permanente de 
l’Assemblee nationale, organe habilite a preparer, entre 
autres, l’ordre du jour de la session pleniere, n’a pu se 
reunir en raison de la decision du parti majoritaire, le 
Parti africain pour l’independance de la Guinee et de 
Cabo Verde (PAIGC), de suspendre sa participation 
aux travaux. Le PAIGC invoque un certain nombre de 
raisons, y compris l’arrestation d’un depute jouissant 
de l’immunite parlementaire ainsi que le besoin de 
clarifier le statut des deputes expulses par le parti en 
janvier dernier. 

Face a cette situation d’impasse, le President 
de l’Assemblee nationale a lance une initiative de 
mediation entre les groupes parlementaires des deux 
principaux partis politiques, a savoir le PAIGC et le Parti 
du renouveau social (PRS). Le 16 aout, le President de 
l’Assemblee conviait l’Union africaine, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), 
l’Union europeenne et l’ONU a une reunion au cours 
de laquelle il a partage les resultats de cette initiative, 
son analyse de la situation et sa proposition de sortie de 
crise. II a demande a ces organisations de se faire l’echo 
de sa proposition. 
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Le lendemain, les representants de ces 
organisations et moi-meme avons rencontre le President 
Jose Mario Vaz pour discuter de l’opportunite d’un 
dialogue qui serait mene avec notre soutien. Le 
President de la Republique a salue cette initiative et 
nous a assures de sa volonte d’etudier les solutions 
qui pourraient permettre de resoudre la crise. Par la 
suite, nous avons mene une serie de consultations avec 
tous les partis politiques representes au Parlement, le 
Premier Ministre, la Cour supreme de justice, le groupe 
des 15 deputes exclus du parti au pouvoir, ainsi que la 
societe civile et les chefs religieux et traditionnels. Ces 
consultations avaient pour objectif d’obtenir le point de 
vue des acteurs nationaux sur la situation actuelle et 
explorer des solutions de sortie de crise. 

D’autres demarches ont egalement ete initiees, 
parmi lesquelles une souscription parlementaire signee 
par 57 deputes, dont ceux du PRS, et transmise au 
President de l’Assemblee nationale le 22 aout, a l’effet 
d’obtenir une convocation de lapleniere. Depuis le 26 aout, 
le PAIGC et le PRS ont entame des pourparlers en vue 
d’aboutir a un consensus devant permettre d’en finir 
avec l’impasse politique. Nous saluons vivement cette 
demarche et comptons sur le sens des responsabilites 
des dirigeants de ces deux partis, ainsi que celui de 
l’ensemble de la classe politique bissau-guineenne, pour 
une sortie de crise definitive dans un futur tres proche. 
II est important de souligner qu’en l’absence d’un 
programme portant le sceau d’approbation des elus du 
peuple et d’un budget national assorti, il sera difficile 
au Gouvernement de mener les reformes essentielles au 
retour durable a la stability institutionnelle, ainsi que de 
mettre en oeuvre des politiques et strategies permettant 
d’impulser une croissance economique inclusive et de 
s’attaquer aux vrais problemes de la Guinee-Bissau, a 
savoir la lutte contre la pauvrete et l’amelioration des 
conditions de vie des populations. 

(/ ’orateur poursuit en anglais) 

Dans le cadre des efforts deployes par le 
BINUGBIS pour aider a trouver une solution a la crise 
politique, j’ai continue de dialoguer avec de multiples 
parties prenantes en poursuivant la mission de bons 
offices du Secretaire general, y compris par le biais de 
reunions avec des chefs d’Etat de pays de la region pour 
preconiser un appui a la Guinee-Bissau. J’ai egalement 
organise plusieurs reunions avec la CEDEAO, l’Union 
africaine, la Communaute des pays de langue portugaise 
et l’Union europeenne, ainsi qu’avec des partenaires 
bilateraux et acteurs nationaux clefs afin de promouvoir 


la coordination d’efforts de mediation pour sortir de 
l’impasse politique. J’ai ete tres encourage par la volonte 
de tous les partenaires internationaux de rester engages 
dans le pays. 

Je constate avec satisfaction la determination 
commune des parties prenantes nationales de prendre 
part au dialogue. 11 est possible de sortir de l’impasse 
politique actuelle, et il faut le faire. II faut engager les 
parties a la crise a honorer l’engagement qu’elles ont 
pris de consentir les sacrifices necessaires et de faire 
les concessions requises pour mettre fin a l’impasse 
parlementaire et remettre en marche l’appareil d’Etat. A 
cet egard, j’invite instamment les dirigeants politiques 
a faire abstraction de leurs considerations partisanes 
et de se concentrer sur l’interet national et le sort de la 
population qui souffre. 

Je me rejouis egalement que l’armee continue de 
faire preuve de retenue et de neutralite face a l’impasse 
politique. Nombre de soldats attendent de recevoir 
l’appui qu’on leur a promis pour leur demobilisation 
et leur reinsertion socioeconomique. Dans l’interet de 
la stabilite de la Guinee-Bissau, nous ne devons pas 
les abandonner. 

Si le reglement de l’impasse actuelle reste la 
priorite immediate, il doit egalement donner aux 
acteurs politiques de Guinee-Bissau l’occasion de 
reflechir aux moyens de mettre fin au cycle recurrent 
de paralysie institutionnelle et de garantir une stabilite 
perenne. Cela ne pourra etre obtenu que grace a un 
dialogue franc et sans exclusive entre les citoyens. Un 
tel processus est susceptible de stabiliser les institutions 
et de permettre de s’attaquer aux priorites connexes, 
notamment la justice et la reconciliation, la reforme des 
secteurs de la securite et de la defense et la lutte contre 
le trafic de drogues et les autres formes de criminalite 
transnationale organisee. 

A cet egard, il est encourageant de noter que les 
preparatifs de la Conference nationale sont en bonne 
voie. Ce mois-ci, une delegation de la Commission 
chargee d’organiser la Conference nationale, financee 
par le Fonds pour la consolidation de la paix, s’est rendue 
au Timor-Leste pour s’inspirer de l’experience de ce 
pays dans la conduite des processus de dialogue national 
et de justice transitionnelle. Il ne fait aucun doute que 
cette experience contribuera au dialogue prochain. 

Comme nous le savons tous, il ne peut y avoir de 
developpement sans stabilite. La voie de la stabilite en 
Guinee-Bissau passe par une approche pragmatique et 
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integree. Cela signifie que, outre la priorite accordee 
actuellement a l’instauration de la stabilite a partir du 
sommet, nous devons egalement investir notre energie 
et nos ressources a promouvoir la stabilite qui emane 
de la base. Dans ce but, j’appelle la communaute des 
donateurs a envisager d’affecter davantage de ressources 
aux secteurs sociaux, notamment la sante et l’education, 
et a des programmes qui autonomisent les femmes et 
creent des debouches pour nos jeunes. 

La population de Guinee-Bissau est resiliente, 
pacifique, respectable et travailleuse. Tout ce a quoi elle 
aspire est d’ameliorer ses conditions de vie au quotidien 
et de pouvoir surmonter les rigueurs de la pauvrete. Ces 
aspirations ne doivent pas etre etouffees ou restreintes 
par les aleas de la politique. Tout en continuant d’ceuvrer 
aux cotes des Bissau-Guineens pour que leur pays 
retrouve pleinement la stabilite, nous devons elaborer a 
leur intention des politiques et programmes resilients, 
sur lesquels la fragility et l’instabilite n’auraient aucune 
prise. Le peuple bissau-guineen compte sur l’appui du 
Conseil de securite et de la communaute internationale 
tout entiere. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Toure de son expose. 

Je donne a present laparoleaM. De Aguiar Patriota. 

M. De Aguiar Patriota {parle en anglais) : Pour 
commencer ma declaration, je tiens a vous remercier, 
Monsieur le President, de m’avoir convie a prendre la 
parole au Conseil de securite aujourd’hui en ma qualite 
de President de la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix. 

Je remercie le Representant special du Secretaire 
general et Chef du Bureau integre des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau, 
M. Modibo Toure, de son expose, dont je me felicite car 
il tombe a point nomme dans les circonstances presentes. 
Outre les informations fournies par M. Toure dans son 
expose, je voudrais ajouter quelques commentaires bases 
sur les discussions qui se sont tenues a la Commission 
de consolidation de la paix le 22 aout, commentaires 
dont nous esperons qu’ils seront utiles aux deliberations 
du Conseil. 

La Guinee-Bissau a parcouru un long chemin 
depuis le coup d’Etat de 2012. Le pays a accompli des 
progres importants sur la voie de sa democratisation, 
et les avancees realisees ont ete reconnues par nombre 
d’observateurs, malgre l’impasse politique dans 
laquelle le pays reste enferre. En depit d’une stabilite 


indeniablement precaire, les acteurs nationaux semblent 
comprendre qu’il leur faut s’inscrire dans un contexte 
de respect de l’etat de droit, des obligations juridiques 
internationales du pays et de la Constitution. La semaine 
derniere, lorsqu’il a fait a la formation Guinee-Bissau le 
point sur son recent deplacement a Bissau, le Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, Jeffrey Feltman, 
nous a rappele que les autorites du pays ne sont plus 
desormais confrontees au dilemme devant lequel elles 
se trouvaient au lendemain du coup d’Etat de 2012, 
lorsqu’il y a eu disaccord au sujet de la representation 
legitime du Gouvernement a la soixante-septieme 
session de l’Assemblee generate. 

De la meme maniere, les observateurs regionaux 
et internationaux qui, a l’epoque, ne s’accordaient pas sur 
les questions relatives a la Guinee-Bissau sont desormais 
unanimes pour appuyer un programme robuste en 
faveur du developpement et de la stabilite du pays. Le 
consensus qui se degage aujourd’hui du suivi, aussi 
bien a la Commission de consolidation de la paix qu’au 
Conseil de securite, des difficultes auxquelles se heurte 
actuellement la Guinee-Bissau merite d’etre souligne. 

Dans le meme temps, la precarite de la situation 
politique en Guinee-Bissau reste une source de 
preoccupation pour beaucoup en Afrique de l’Ouest et 
au-dela. Dans une region ou, en matiere de consolidation 
de la paix et de stabilite, des progres considerables ont 
ete accomplis grace a des precedes democratiques, la 
Guinee-Bissau reste un maillon faible. Je tiens a saisir 
cette occasion de plaider avec force en faveur d’efforts 
collectifs pour aider les autorites nationales de Guinee- 
Bissau a trouver des solutions a leurs problemes de 
gouvernance. Des options doivent etre discutees 
d’urgence. Plus longtemps nous permettons a la crise 
de durer, plus les progres enregistres jusqu’ici risquent 
d’etre compromis, voire annules. Nous avons de bonnes 
raisons de craindre qu’il sera plus difficile de remettre 
le pays sur la bonne voie si des solutions viables ne sont 
pas rapidement trouvees pour permettre au pays de se 
doter d’une gouvernance veritablement efficace. 

La Commission de consolidation de la paix est 
favorable a un dialogue politique productif et sans 
exclusive, comme l’a indique la formation Guinee-Bissau 
de la Commission dans sa declaration a la presse publiee 
le 26 aout. Ce serait la une etape positive qui ouvrirait 
la voie aux politiques de plus longue haleine dont le 
pays a besoin, parmi lesquelles figure eventuellement 
une revision de la Constitution. La Commission de 
consolidation de la paix pourrait apporter son assistance 
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dans le cadre de ces efforts et d’autres - par exemple, 
en mobilisant des experts en droit constitutionnel 
susceptibles de fournir des conseils appropries, en tant 
que de besoin et dans le plein respect de la souverainete 
nationale. Pour s’attaquer aux problemes de long terme, 
c’est aux Bissau-Guineens qu’il incombera de faire 
preuve de la sagesse et de la creativite necessaires 
pour que leur modele politique constitutionnel soit 
pragmatique et adapte a leurs specificites propres. 

La Commission de consolidation de la paix estime 
que les partenaires internationaux ne doivent s’epargner 
aucun effort pour appuyer la poursuite de la Mission de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) en Guinee-Bissau (ECOMIB). Nous 
ne pouvons pas nous permettre d’envoyer les mauvais 
signaux s’agissant de l’importance de preserver un 
environnement sur et stable tandis que Ton s’attaque 
aux problemes restants. A cet egard, je tiens a saluer le 
role qu’a joue l’appui financier de l’Union europeenne 
en faveur du renouvellement du mandat de l’ECOMIB 
en juin cette annee. 

Pour terminer, la Commission de consolidation 
de la paix estime que l’absence de volonte politique 
sincere de surmonter les impasses actuelles empeche 
le Gouvernement de prendre des mesures a meme 
de produire des dividendes de paix concrets. La 
Commission exhorte les partis politiques et, a 
travers eux, l’ensemble du corps legislatif, a ceuvrer 
de concert et a reprendre d’urgence un dialogue 
constructif et concerte pour approuver le programme du 
Gouvernement et le budget de l’Etat. En l’absence d’une 
feuille de route nationale pour les questions politiques 
et d’un budget a meme d’entretenir le fonctionnement de 
l’Etat, le pays sera mal place pour beneficier d’un appui 
de la communaute internationale, malgre les intentions 
declarees de lui fournir un appui. La Commission 
estime que la communaute internationale, Conseil de 
securite compris, doit fermement encourager les efforts 
diplomatiques regionaux, comme ceux qui ont ete 
convenus a la quarante-neuvieme session ordinaire de 
la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de 
la CEDEAO, qui s’est tenue a Dakar en juin. J’attends 
avec interet qu’une mission de haut niveau, composee 
des Presidents senegalais, sierra-leonais et guineen soit 
depechee bientot. En sa qualite de Presidente en exercice 
de la CEDEAO, la Presidente du Liberia, M me Johnson- 
Sirleaf, a un role de premier plan a jouer a cet egard. 
La Commission encourage egalement des consultations 
visant a organiser une reunion du Groupe de contact 
international pour la Guinee-Bissau. 


Enfin, la Commission de consolidation de la paix 
continuera d’insister aupres de tous les acteurs pour 
qu’ils honorent les engagements qu’ils ont pris lors de 
la table ronde des donateurs a Bruxelles, en mars 2015. 
Cela s’applique aux promesses des parties prenantes tant 
nationales qu’internationales. Un engagement clair a 
placer les interets nationaux au-dessus de tout autre sera 
propice a l’etablissement de partenariats plus robustes 
entre le Gouvernement et ceux qui lui apportent un 
appui international. Nous exhortons done les autorites 
nationales a chercher une voie qui menera a une 
gouvernance durable et constructive, ou le desaccord 
sera canalise sans prendre en otage les perspectives 
de developpement institutionnel, social et economique 
du pays. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. De Aguiar Patriota de son expose. 

Je donne a present la parole a M. Bermudez. 

M. Bermudez (Uruguay) {parle en espagnol) : 
J’ai le plaisir de m’adresser aux membres du Conseil en 
ma qualite de representant du President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 2048 (2012) 
concernant la Guinee-Bissau. Je voudrais resumer les 
aspects principaux du debat consacre au rapport du 
Secretaire general (S/2016/720) sur les progres accomplis 
en ce qui concerne la stabilisation et le retour a l’ordre 
constitutionnel en Guinee-Bissau, qui s’est tenu durant 
les consultations informelles du Comite, le 19 aout. 

Devaluation de cette annee s’est averee moins 
encourageante par rapport a celle qui figurait dans le 
precedent rapport du Secretaire general (S/2015/619), 
compte tenu en particulier de la crise politique qui a 
paralyse les institutions publiques et, je crois, d’un 
certain sentiment de frustration parmi de nombreux 
bailleurs de fonds internationaux. La crise a empeche le 
Gouvernement de proceder a des reformes importantes 
et a freine sa capacite de s’attaquer a des problemes tels 
que la criminalite, les trafics illicites et le terrorisme. 
En outre, elle a decourage les donateurs de decaisser 
les fonds promis. Toutefois la croissance economique 
prevue dans le pays en 2016, le renouvellement du 
mandat de la Mission de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) en Guinee- 
Bissau et la volonte inebranlable des acteurs regionaux 
et internationaux de faciliter le dialogue politique sont 
autant de facteurs positifs a meme de contribuer a 
trouver une issue a la crise. 
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D’apres le dernier rapport du Secretaire general, 
le regime de sanctions a continue de dissuader l’armee 
d’intervenir directement dans la vie politique du pays. 
Cependant, le risque d’une intervention des forces 
de defense pourrait augmenter si la crise politique se 
prolonge, si la reforme des secteurs concernes n’est 
pas mise en oeuvre, et surtout si la precarite budgetaire 
aboutit au gel du versement de la solde des militaires. 

Pour ce qui est des 11 personnes visees par des 
sanctions, nous avons ete informes qu’au moins quatre 
d’entre elles se sont rendues a l’etranger, a priori pour 
recevoir un traitement medical. Ces voyages, effectues 
en violation de l’interdiction de voyager, auraient pour 
etre justifies par des raisons humanitaires, un des cas 
ou le Comite peut accorder une derogation. Toutefois le 
Comite n’a requ aucune demande de ce type. 

Les causes profondes des problemes de la 
Guinee-Bissau persistent, ce qui fait que l’eventualite 
d’un retour a l’instabilite et a l’inconstitutionnalite ne 
peut etre ecartee. Dans ce contexte, le Secretaire general 
recommande comme l’annee derniere le maintien du 
regime de sanctions et des criteres relatifs a l’inscription 
sur la Liste. II recommande aussi au Conseil de signifier 
clairement qu’il est pret a imposer des sanctions a tous 
les fauteurs de trouble et, si necessaire, a prendre des 
mesures supplementaires et a ajouter d’autres noms a la 
liste des personnes designees, ainsi qu’a envisager de 
creer un groupe d’experts et de definir des criteres precis 
pour la levee des sanctions. Le rapport recommande 
en outre que le Comite envisage la possibilite que 
son president effectue une visite en Guinee-Bissau, et 
examine et mette a jour la Liste relative aux sanctions. 
Les membres du Comite ont ete nombreux a considerer 
que l’analyse figurant dans le rapport etait de qualite et 
equilibree. Mais ils ont aussi fait part de leur profonde 
preoccupation face a la degradation de la situation 
politique et economique en Guinee-Bissau. 

En ce qui concerne le role des sanctions, plusieurs 
membres ont formule des commentaires positifs, 
estimant que ces mesures demeuraient utiles et efficaces, 
et ils ont appuye le maintien du regime de sanctions. 
Les membres ont aussi souligne que les sanctions 
etaient un moyen et non une fin, et que de ce fait elles 
devaient etre adaptees en fonction de revolution de la 
situation sur place. Plusieurs ont mis en garde contre 
une interpretation trop large des criteres d’inscription 
sur la Liste et se sont interroges sur leur pertinence. 

Pour ce qui est de la recommandation du 
Secretaire general d’envisager la possibilite de creer un 


groupe d’experts, plusieurs membres ont estime que des 
experts pourraient contribuer a recueillir en temps voulu 
des informations et des donnees utiles pour le Comite, 
notamment en relation avec le processus d’inscription 
sur la Liste ou de radiation de celle-ci. Quant a un 
eventuel examen de la Liste, le Comite a notamment 
decide d’envoyer une lettre au Representant permanent 
de la Guinee-Bissau pour demander des preuves du 
deces de Sanha Clusse, qui serait survenu, semble-t-il, 
en avril. Plusieurs membres ont insiste sur la necessite 
de faire clairement savoir a la Guinee-Bissau que le 
Conseil restait vigilant et suivait de pres revolution de 
la situation dans le pays. 

En reponse aux observations et questions des 
membres, M. Kelvin Ong, Chef du Service du secretariat 
des organes subsidiaires du Conseil de securite, qui a 
presente le rapport du Secretaire general, et M. Antero 
Lopes, Representant special du Secretaire general par 
interim charge des affaires politiques au Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau (BINUGBIS), qui participait a la reunion 
par visioconference depuis Bissau, ont indique que le 
regime de sanctions et ses criteres avaient un effet positif 
sur la situation de la Guinee-Bissau en l’etat et que le 
maintien des sanctions signifiait de maniere ferme aux 
militaires qu’ils devaient rester neutres. En outre, les 
Bissau-Guineens considerent le maintien du regime de 
sanctions comme le signe de l’interet et de l’engagement 
du Conseil. Pour ce qui est d’une eventuelle revision du 
regime de sanctions, les representants du Secretariat 
ont estime que les criteres etaient suffisamment vastes 
pour inclure tous les perturbateurs potentiels de l’ordre 
constitutionnel, quelle que soit leur affiliation politique. 
Ils ont ajoute qu’a cet egard, un groupe d’experts 
pourrait permettre d’apporter en temps voulu au Comite 
les informations precises et utiles dont il a besoin, et 
contribuer a mieux faire connaitre les problemes de la 
Guinee-Bissau. 

Sur la question du terrorisme, le Secretaire general 
fait etat de signes recents semblant indiquer des activites 
terroristes, y compris la presence de recruteurs affilies 
a Al-Qaida au Maghreb islamique, a Boko Haram et au 
Mouvement pour l’unification et le jihad en Afrique de 
l’Ouest, et qu’il y avait done un risque de developpement 
des activites terroristes en Guinee-Bissau. Toutefois, 
pour l’heure, on ne dispose pas d’assez d’elements pour 
avoir un panorama clair de la situation. 

Le role constructif joue jusqu’ici par les forces 
armees et leur commandement a par ailleurs ete salue. 
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Cependant, certains se sont dit preoccupes par le fait que 
les militaires etaient de plus en plus populaires aupres 
de la population en raison de l’incapacite materielle 
manifeste du Gouvernement d’assurer la prestation de 
services de base, le versement des soldes et la raise en 
place des conditions qui permettraient a la communaute 
internationale de tenir ses engagements financiers. 

Enfin, pour ce qui est des efforts de mediation 
du BINUGBIS, il a ete confirme que le Representant 
special du Secretaire general etait fermement decide 
a rencontrer toutes les parties prenantes nationales et 
internationales afin d’examiner la situation et aussi de 
faciliter la visite au niveau presidentiel envisagee par 
la CEDEAO. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Bermudez de son expose. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
de la Guinee-Bissau. 

M me Lopes D’Alva (Guinee-Bissau) (parle 
en anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir invite ma delegation a la table du Conseil et de 
me donner la parole. Je tiens a vous feliciter pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois d’aout. 

Je voudrais, au nom de l’Ambassadeur Joao Soares 
Da Gama, Representant permanent de la Guinee-Bissau 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, et de toute 
la delegation bissau-guineenne, remercier M. Modibo 
Toure, Representant special du Secretaire general en 
Guinee-Bissau, du rapport qu’il vient de presenter et du 
travail qu’il accomplit avec diligence, depuis sa prise de 
fonctions, concernant la situation politique dans mon 
pays. Ses efforts et initiatives pour reunir toutes les parties 
prenantes afin qu’elles s’entendent sur la voie a suivre 
pour resoudre la crise actuelle sont tres apprecies. Nous 
exprimons egalement notre gratitude a l’Ambassadeur 
Antonio de Aguiar Patriota, Representant permanent 
du Bresil et President de la formation Guinee-Bissau 
de la Commission de consolidation de la paix, pour sa 
declaration et pour son engagement personnel au sein 
de la Commission de consolidation de la paix en faveur 
de la consolidation de la paix en Guinee-Bissau. Je 
tiens a remercier egalement Le Representant permanent 
adjoint de l’Uruguay, en sa qualite de representant du 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 2048 (2012), de son expose sur l’application 
du regime de sanctions en Guinee-Bissau. Enfin, je 
remercie a l’avance le representant du Timor-Leste de la 


declaration qu’il prononcera en sa qualite de President de 
la Communaute des pays de langue portugaise (CPLP) et 
de tout l’appui que la CPLP apporte a la Guinee-Bissau. 

Apres les exposes tres complets et tout ce qui 
a ete dit sur la situation en Guinee-Bissau, je n’ai pas 
beaucoup a ajouter, sinon pour demander a tous les 
membres du Conseil de securite de maintenir leur appui 
a notre pays et a son peuple. Les derniers evenements 
survenus dans le pays ces derniers jours montrent que, 
finalement, les principaux acteurs des deux principaux 
partis politiques sont engages dans un dialogue ouvert en 
vue de trouver le consensus necessaire au retablissement 
du fonctionnement normal du Parlement national, ce qui 
est un pas essentiel vers l’adoption du budget national et 
pour que le pays passe a l’etape suivante. 

La derniere visite en date du Conseil en Guinee- 
Bissau, la visite effectuee par le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, M. Jeffrey Feltman, 
et les recents efforts diplomatiques conduits par le 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau et d’autres organisations 
internationales dans le pays ont permis de rassurer les 
Bissau-Guineens quant au fait qu’on ne les oublie pas et 
que la communaute internationale reste a pied d’ceuvre 
pour nous aider a ramener la paix et la stabilite dans 
notre pays. 

Notre population a conscience que la majeure 
partie du travail a realiser, dans l’optique de la paix et 
de la stabilite, incombe toujours au premier chef aux 
Bissau-Guineens. Toutefois, alors que la crise politique 
persistent et que la situation socioeconomique dans 
le pays ne peut plus durer, la presence du Conseil, sa 
contribution et l’adoption par lui de mesures concretes 
vis-a-vis de la population revetent une urgente necessite. 
Nous savons que la pleine realisation des resultats 
attendus et des promesses faites durant la conference- 
table ronde de Bruxelles sur la Guinee-Bissau, sur 
laquelle les Bissau-Guineens comptent tant, est encore 
a venir - peut-etre dans l’attente d’un contexte politique 
propice dans le pays -, mais la population, qui souffre, 
ne peut, elle, attendre. 

La reconduction du mandat de la Mission de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) en Guinee-Bissau pour une annee 
supplementaire, avec l’appui des de la CEDEAO, est 
tres appreciee. Toutefois, nous sommes tres preoccupes 
par les informations selon lesquelles la Mission devrait 
quitter Bissau apres cette annee. Nous esperons que, d’ici 
la, le pays trouvera le moyen de poursuivre le chemin seul 
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pour maintenir la paix et que l’armee qui, pour l’instant, 
ne fait pas partie du paysage politique du pays, saura 
rester a cette place. Son comportement, jusqu’a present, 
est d’un grand professionnalisme, et nous l’en felicitons. 
Le soutien financier international destine a alleger les 
difficultes socioeconomiques de la population est tres 
important et, en ce moment, bien necessaire. 

En conclusion, je voudrais exprimer notre sincere 
gratitude a nos voisins immediats, en particulier le 
Senegal qui siege au Conseil, pour leur engagement dans 
le cadre de la CEDEAO, ainsi que tous les partenaires 
et amis de la Guinee-Bissau, pour l’appui et l’assistance 
qu’ils ne cessent de nous apporter en vue de retablir la 
paix et la stabilite dans notre pays. 

Le President ( parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Timor-Leste. 

M. Da Costa Freitas (Timor-Leste) ( parle en 
anglais) : Je voudrais vous adresser nos felicitations, 
Monsieur le President, pour votre presidence du Conseil 
de securite en ce mois d’aout, et vous remercier egalement 
d’avoir convoque la presente seance. Je tiens egalement a 
remercier le Representant special du Secretaire general 
pour la Guinee-Bissau, S. E. M. Modibo Ibrahim Toure, 
de son expose et des efforts qu’il deploie pour assister 
les autorites du pays dans le reglement de la crise. 

J’ai l’honneur de prendre la parole devant le 
Conseil de securite au nom de la Communaute des 
pays de langue portugaise (CPLP), dont les membres 
comprennent l’Angola, le Bresil, Cabo Verde, la Guinee- 
Bissau, la Guinee equatoriale, le Mozambique, le 
Portugal, Sao Tome-et-Principe, et mon propre pays, le 
Timor-Leste. 

Nous nous felicitons des deux derniers rapports 
en date du Secretaire general sur la Guinee-Bissau 
(S/2016/675 et S/2016/720), dont nous approuvons 
pleinement les recommandations. 

Les Etats membres de la CPLP demeurent 
profondement preoccupes par l’impasse politique 
prolongee et la situation globale en Guinee-Bissau. Ses 
incidences sur la fourniture des services de base a la 
population et la suspension de reformes absolument 
essentielles constitue une source particuliere de 
preoccupation. Les effets s’en font deja sentir, en 
particulier au niveau du systeme educatif et de sante, et des 
privations economiques que subit la population bissau- 
guineenne. Nous craignons vivement que cela ne mene 
a une escalade des tensions au sein de la societe. Nous 
en appelons a toutes les parties afin qu’elles engagent 


un dialogue constructif et s’emploient a mettre en place 
les conditions qui permettent Tadoption du programme 
du Gouvernement et d’un budget national, autrement 
dit, qu’elles fassent montre de l’engagement necessaire 
eu egard au developpement a long terme du pays. Cela 
permettrait de lever, comme c’est bien necessaire, 
la suspension de l’aide apportee par la communaute 
internationale dans le cadre de la cooperation. 

La CPLP salue Paction concertee de la 
communaute internationale et accueille avec 
satisfaction, a cet egard, la decision prise au Sommet 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO) de reconduire le mandat de sa 
Mission en Guinee-Bissau. On ne saurait trop insister 
sur le role qu’elle joue dans la stabilite de la Guinee- 
Bissau. A cet egard, nous felicitons l’Union europeenne 
de sa decision de fournir une assistance financiere a 
la CEDEAO. Nous sommes profondement preoccupes 
par les effets nefastes qu’aurait un retrait eventuel de 
la Mission avant que la securite soit assuree, et nous 
exhortons nos partenaires internationaux a examiner 
comment nous pouvons continuer d’appuyer la paix et le 
developpement en Guinee-Bissau. 

Nous apprecions beaucoup l’expose presente par le 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, Jeffrey 
Feltman, a l’occasion du deplacement qu’il a effectue 
recemment en Guinee-Bissau, durant une reunion de la 
formation Guinee-Bissau de la Commission de consolidation 
de la paix. Pour cela comme pour les efforts qu’il ne cesse de 
deployer, nous remercions egalement S. E. l’Ambassadeur de 
Aguiar Patriota, President de la formation. 

Nous reiterons notre appel a l’attention de toutes 
les parties prenantes nationales, a savoir les organes de 
souverainete, les partis politiques et la societe civile, afin 
qu’elles s’engagent dans un dialogue constructif et ouvert 
a tous, dans le respect de la Constitution, des principes 
democratiques et de l’etat de droit. Les politiques doivent 
faire preuve de hauteur de vues pour sortir de cette 
impasse politique et permettre au pays de progresser vers la 
stabilisation politique et le developpement socioeconomique, 
ainsi que dans l’interet de la protection et de la promotion des 
droits civils, politiques, economiques, sociaux et culturels de 
tous les Bissau-Guineens. 

Le President {parle en anglais) : J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la question 
dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 50. 
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